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PROJET DE TRAITE D'APPORT PARTIEL D'ACTIFS 
 

 
ENTRE : 
 
1. Burger et Cie, société par actions simplifiée au capital de 13.686.770 euros, dont le siège social 

est situé Zone industrielle de Bois l'Abbesse, 68660 Lièpvre, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Colmar sous le numéro 534 307 301 ("Burger et Cie" ou 
l'"Apporteuse"), représentée par Monsieur Paul Burger, en sa qualité de président, 

 
D'UNE PART, 

 
ET  
 
2. New Co Booa, société par actions simplifiée au capital de 1 euro, dont le siège social est situé 2, 

rue de l'Industrie, 67730 Châtenois, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Colmar sous le numéro 913 997 565 ("New Co Booa" ou la "Société Bénéficiaire"), représentée 
par Burger et Cie, elle-même représentée par Madame Lou Burger, représentant permanent de 
New Co Booa et directeur général de Burger et Cie, 

 
D'AUTRE PART. 

 
L'Apporteuse et la Société Bénéficiaire sont ci-après collectivement dénommées les "Parties" et 
individuellement une "Partie". 
 
PREAMBULE : 
 
A. New Co Booa est une société constituée le 27 avril 2022 qui n'a pas et n'a jamais eu, à la date des 

présentes, d'activité opérationnelle. 
 
B. Burger et Cie est un groupe industriel familial alsacien exerçant plusieurs activités commerciales 

parmi lesquelles une activité exploitée sous la marque "booa" de fabrication de façades ossatures 
bois, de murs et plafonds ossatures bois, de charpentes et de modules tri-dimensionnels en 
ossatures bois à destination de tout bâtiment, d'une activité exploitée sous la dénomination 
« maisons booa » de construction sur-mesure de maisons éco-responsables à ossature bois, ainsi 
qu'une activité exploitée sous la dénomination" booapro" de construction de bâtiments 
professionnels en ossature bois, tertiaires, commerciaux et industriels (ensemble, l'"Activité"). 
L'Activité est développée et exploitée de façon indépendante par rapport aux autres activités de 
Burger et Cie. 

 
C. Afin de poursuivre le développement de l'Activité de manière juridiquement autonome, il est 

envisagé que Burger et Cie apporte l'Activité à sa filiale New Co Booa, dont elle détient 100% du 
capital et des droits de vote. 

 
D. Conformément aux dispositions de l'article L.2312-8 du code du travail, le comité social et 

économique de Burger et Cie a été dûment informé et consulté sur le projet d'Apport (tel que ce 
terme est défini ci-dessous) et a rendu un avis positif en ce sens le 16 avril 2024. 
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E. Les Parties ont ainsi décidé de conclure le présent projet de Traité d'apport partiel d'actifs 
(le "Projet de Traité") portant sur l'apport de l'Activité par Burger et Cie à New Co Booa en 
décidant de soumettre cet apport au régime juridique des scissions soumis à un régime simplifié, 
conformément aux dispositions de l'article L 236-28 du code de commerce (l'"Apport"). 

 
F. Pour les besoins du présent Projet de Traité, les termes commençant par une lettre majuscule 

auront le sens qui est indiqué dans le corps du Projet de Traité, qui s'appliquera tant au singulier 
qu'au pluriel de ces termes et indifféremment que le terme défini soit employé au féminin ou au 
masculin. 

 
ARTICLE 1 - PROJET D'APPORT PARTIEL D'ACTIFS 
 
1.1 Présentation des sociétés concernées 
 
1.1.1 L'Apporteuse 

 
Burger et Cie est une société par actions simplifiée immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Colmar. Sa durée de 99 ans, qui a commencé à courir le 12 septembre 2011, prendra 
fin le 12 septembre 2110. 
 
Son capital social s'élève à 13.686.770 euros. Il est divisé en 1.368.677 actions ordinaires d'une 
seule catégorie et intégralement libérées. A ce jour, Burger et Cie n'a émis aucune valeur mobilière 
(certificat d'investissement, obligation ordinaire, convertible ou échangeable, ou autre valeur 
mobilière composée, etc.) donnant droit à l'attribution, à tout moment ou à terme, d'actions, autre 
que les actions ordinaires qui composent son capital social.  
 
Aucun avantage particulier n'est stipulé dans les statuts de Burger et Cie. 
 
Burger et Cie clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année. 
 
Burger et Cie a pour objet social : 
 
 la conception, la fabrication, la vente, le négoce, en gros ou au détail, d'équipements en bois, 

d'abris de jardin, clôtures, coupes vents, etc., en tailles standard ou sur mesure ; 
 la conception, la fabrication et la vente de maisons individuelles en bois ; 
 la prise d'intérêt, sous quelque forme que ce soit, et notamment par souscription ou achat de 

toutes valeurs mobilières, actions, obligations, parts, ou titres cotés ou non cotés, dans toutes 
sociétés ou entreprises constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit ; l'assistance 
de ces sociétés et entreprises par la fourniture de services de toute nature, notamment sur le 
plan administratif, commercial, comptable, marketing, le financement, la gestion, le contrôle, 
la direction de ces sociétés et entreprises en vue de favoriser leur développement ; 

 la gestion de toutes participations, et l'activité de conseil aux entreprises en général ; 
 la réalisation d'opérations d'achat et de vente de tous titres sur les marchés français et 

étrangers ; 
 la prise, l'acquisition, l'exploitation directe ou indirecte et la cession de tous procédés, brevets 

et marques ; 
 et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, immobilières et 

mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets ci-dessus ou à 
tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du patrimoine 
social ; 
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 le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, 
soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de commandite, de 
souscription, d'achat de titres ou de droits sociaux, de fusion, d'alliance, de société en 
participation ou groupement d'intérêt économique ou de dation en location ou en gérance de 
tous biens ou droits.  

 
Burger et Cie peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent 
et contribuent à sa réalisation. 
 
La société KPMG SA (775 726 417 RCS Nanterre) et le cabinet ARCOM (812 140 192 RCS 
Saverne) sont les commissaires aux comptes titulaires de l'Apporteuse. 
 

1.1.2 La Société Bénéficiaire 
 
New Co Booa est une société par actions simplifiée immatriculée auprès du registre du commerce 
et des sociétés de Paris depuis le 1er août 2022 puis auprès du registre du commerce et des sociétés 
de Colmar depuis le 25 janvier 2024, pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans venant à 
échéance le 31 juillet 2121. 
 
Son capital social s'élève à 1 euro. Il est, à la date des présentes, divisé en 1 action d'un euro de 
valeur nominale, et intégralement libérée. Le capital social de New Co Booa est, à la date des 
présentes, et sera, à la Date de Réalisation (tel que ce terme est défini ci-après), détenu en totalité 
par Burger et Cie. 
 
La Société Bénéficiaire n'a émis aucune valeur mobilière (certificat d'investissement, obligation 
ordinaire, convertible ou échangeable, ou autre valeur mobilière composée, etc.) donnant droit à 
l'attribution, à tout moment ou à terme, d'actions, autre que les actions ordinaires qui composent 
son capital social.  
 
Aucun avantage particulier n'est stipulé dans les statuts de la Société Bénéficiaire. 
 
La Société Bénéficiaire clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année. 
 
La Société a pour objet, en France et à l'étranger, directement ou indirectement : 
 
o l'acquisition, la détention, la cession et la gestion sous quelque forme que ce soit, 

directement ou indirectement, d'actions ou de participations de quelque nature que ce soit 
dans toute société ou autre entité de toute nature, commerciale, civile ou autre ; 

o l'acquisition, la détention, la cession, la gestion de la propriété, l'administration, 
l'aménagement et l'exploitation par bail, location ou autrement de tout immeuble ou droit, 
construit ou non, que la Société peut acquérir par acquisition, échange, apport ou 
autrement ; 

o la prestation de tous services relatifs à la création, à l'organisation, au développement, à la 
gestion, au contrôle, à la direction, à la politique commerciale de toute société, qu'elle soit 
ou non une filiale, et plus généralement de tous services se rapportant directement ou 
indirectement à cet objet ; 

o toute opération de financement, de crédit, d'administration, de gestion de trésorerie, de prêts 
et d'avances sur toute participation ; et 
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o plus généralement, toute opération commerciale, financière, industrielle, immobilière ou 
mobilière se rattachant directement ou indirectement à l'objet social ci-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes. 

 
1.2 Liens juridiques entre l'Apporteuse et la Société Bénéficiaire 
 
1.2.1 Liens en capital 

 
Burger et Cie détient l'intégralité du capital social et des droits de vote de New Co Booa. 
 

1.2.2 Dirigeants communs 
 
L'Apporteuse et la Société Bénéficiaire n'ont pas de dirigeant commun. 
 
Il est toutefois précisé que Burger et Cie est présidente de New Co Booa, et, que Madame Lou 
Burger, directeur général de Burger et Cie, est également représentant permanent de New Co 
Booa. 
 

1.3 Motifs et buts de l'apport partiel d'actifs 
 
L'Apport consiste en un projet de filialisation de l'Activité, par voie d'apport de l'Activité à une 
société filiale détenue à 100% par Burger et Cie, réalisé par apport partiel d'actifs soumis au 
régime des scissions (conformément à l'article L 236-27 du code de commerce) dans le cadre d'un 
régime simplifié (conformément à l'article L 236-28 du code de commerce), étant précisé que 
l'Activité, telle que plus amplement décrite à l'Article 2 ci-dessous, constitue une branche 
complète et autonome d'activité. 
 
Il est ainsi envisagé de faire de New Co Booa la société dédiée à l'exploitation de l'Activité. 
 

1.4 Adoption du régime juridique des scissions 
 
Comme indiqué ci-dessus, conformément à la faculté qui leur est offerte par l'article L. 236-27 du 
code de commerce, les Parties sont convenues de placer l'Apport sous le régime juridique des 
scissions. L'Apport sera donc régi par les dispositions des articles L. 236-18 à L. 236-26 du code 
de commerce et par les stipulations du Projet de Traité.  
 
En conséquence, l'Apport emportera transmission universelle au profit de la Société Bénéficiaire 
de l'ensemble des éléments actifs et passifs composant l'Activité et, en conséquence, tout élément 
omis, soit aux présentes, soit dans la comptabilité de l'Apporteuse qui se rattacherait, sans doute 
possible, à l'Activité, sera compris dans l'Apport, sans qu'il puisse y avoir novation, nullité ou 
résolution de cet Apport, ni modification de sa rémunération, à l'exception des éléments qui 
auraient été expressément exclus par les Parties aux termes du Projet de Traité. 
 
Les Parties précisent par ailleurs qu'elles entendent déroger expressément aux dispositions de 
l'article L. 236-25 du code de commerce et exclure toute solidarité entre elles au titre du passif de 
l'Activité. Par conséquent, les éléments de passif transmis au résultat de l'Apport seront 
exclusivement et intégralement à la charge de la Société Bénéficiaire à compter de la Date de 
Réalisation de l'Apport. 
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Enfin et dans la mesure où l'Apporteuse détiendra en permanence la totalité des actions composant 
le capital social et les droits de vote de la Société Bénéficiaire depuis la date de dépôt du présent 
Projet de Traité auprès du greffe du tribunal de commerce compétent et jusqu'à la Date de 
Réalisation, il n'y a pas d'obligation, dans le cadre du présent Apport et conformément à l'article 
L. 236-28 du code de commerce, de procéder (i) à l'approbation de l'Apport par l'associé unique 
de chacune des Parties, ni (ii) à l'établissement des rapports mentionnés au quatrième alinéa du I 
de l'article L. 236-9 du code de commerce et à l'article L. 236-10 du même code. 
 
Les Parties peuvent néanmoins décider de soumettre l'approbation de l'Apport à l'associé unique 
de chacune des Parties, comme elles l'ont prévu à l'article 7 ci-dessous. 
 

1.5 Comptes utilisés pour établir les conditions de l'Apport 
 
Les conditions de l'Apport ont été déterminées sur la base des comptes annuels respectifs des 
Parties relatifs à leur exercice clos le 31 décembre 2023. 
 
Les comptes de l'Apporteuse au 31 décembre 2023, joints en Annexe 1.5(a) (les "Comptes de 
l'Apporteuse"), ont permis d'établir une situation comptable de l'Activité objet de l'Apport au 31 
décembre 2023. A toutes fins utiles, il est précisé aux présentes que les Comptes de l'Apporteuse 
n'ont pas encore été approuvés à ce jour par l'assemblée générale des associés de l'Apporteuse et 
feront l'objet d'une approbation avant le 30 juin 2024. 
 
L'état comptable de l'Activité objet de l'Apport figure en Annexe 1.5(b) du Projet de Traité. 
 
Chaque Partie tiendra les éléments visés à l'article R. 236-4 du code du commerce à la disposition 
de ses associés (pour l'Apporteuse) ou de son associé unique (pour la Société Bénéficiaire) à son 
siège social. 
 

1.6 Date de réalisation de l'Apport 
 
Au plan juridique, l'Apport sera réalisé à la date à laquelle la date à laquelle toutes les conditions 
suspensives prévues à l'Article 7 ci-dessous auront été satisfaites ou bien les Parties auront 
renoncé par écrit à leur bénéfice (la "Date de Réalisation"). 
 
Au plan fiscal et comptable, nonobstant ce qui précède, l'Apport aura un effet rétroactif au 
1er janvier 2024 en application des dispositions de l'article L. 236-4 du code de commerce 
(la "Date d'Effet"). 
 
En conséquence, toutes les opérations afférentes aux éléments transmis au titre de l'Apport 
réalisées par l'Apporteuse entre la Date d'Effet et la Date de Réalisation seront considérées de 
plein droit comme ayant été accomplies pour le compte de la Société Bénéficiaire, qui supportera 
seule les résultats de l'exploitation des éléments transmis. Figurera parmi ces résultats actifs et 
passifs, en application de l'effet rétroactif mentionné ci-dessus, le montant de toutes les charges 
et produits qui auraient été versés ou reçus par la Société Bénéficiaire si l'Apport était intervenu 
au 1er janvier 2024. 
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1.7 Méthode d'évaluation de l'Apport 
 
Comme indiqué aux articles 1.2.1 et 1.4 ci-dessus, l'Apport est réalisé entre deux sociétés sous 
contrôle commun, au sens de l'article 741-1 du plan comptable général. L'Opération n'aura pas 
pour effet d'entrainer un changement de contrôle de la Société Bénéficiaire. En conséquence, 
l'Apport sera réalisé à la valeur nette comptable. 
 
L'évaluation de la rémunération de l'Apport a été réalisée sur la base de la valeur nette comptable 
de l'Activité et de la Société Bénéficiaire, comme indiqué à l'Article 5 ci-dessous. 
 

ARTICLE 2 - DESIGNATION ET EVALUATION DES BIENS APPORTES 
 
L'Apporteuse apporte à la Société Bénéficiaire, qui l'accepte, tous les éléments d'actif et de passif, droits, 
contrats et valeurs y afférents, énumérés ci-dessous et constituant l'Activité, elle-même constitutive 
d'une branche complète et autonome d'activité. 
 
L'Apport est réalisé sous les garanties ordinaires de fait et de droit, sous réserve de la satisfaction des 
conditions suspensives stipulées ci-après à l'Article 7, étant précisé que : 

 
- les actifs apportés à la Société Bénéficiaire et les passifs pris en charge par la Société Bénéficiaire, 

décrits et énumérés ci-après, seront compris dans le patrimoine de la Société Bénéficiaire à la 
Date de Réalisation, comme il est dit ci-dessus ; et 

 
- du seul fait de la réalisation de l'Apport et de la transmission universelle du patrimoine de 

l'Activité qui en résultera, l'ensemble des actifs et passifs compris dans l'Activité, ainsi que, le cas 
échéant, des engagements hors bilan dont la liste figure en Annexe 2 qui y sont attachés, seront, 
sauf stipulation contraire, transférés à la Société Bénéficiaire dans l'état où ils se trouveront à la 
Date de Réalisation.  

 
2.1 Actifs inclus dans l'Apport  
 
2.1.1 Actif immobilisé 
 
 Les immobilisations incorporelles suivantes relatives à l'Activité : 
 

(a) le fonds de commerce et la clientèle attachés à l'Activité ; 
 

(b) le droit de se dire successeur de l'Apporteuse dans l'exploitation de l'Activité ; 
 

(c) tous les documents administratifs, commerciaux, industriels ou techniques nécessaires à 
l'exploitation de l'Activité, toutes les archives, les pièces de comptabilité, les registres et, 
plus généralement, tout document, de quelque nature et sur quelque support qu'il soit, 
détenu par l'Apporteuse et afférent à l'Activité ; 

 
(d) le bénéfice et la charge de tous accords, conventions et engagements conclus ou pris par 

l'Apporteuse en vue de l'exploitation de l'Activité, notamment avec ses fournisseurs, 
prestataires de services, clients, partenaires et toute autre personne ou entité, en ce compris 
les conventions de services existant entre l'Apporteuse et ses filiales, lesquelles seront 
ajustées pour tenir compte de la réalisation l'Apport ; 

 



-8- 

(e) l'ensemble des contrats de travail des salariés permanents de l'Apporteuse affectés à 
l'Activité (dont la liste indicative et anonymisée figure en Annexe 2.1.1(e), étant précisé 
que la liste est amenée à évoluer dans le cours normal des affaires en fonction des éventuels 
départs et embauches jusqu'à la Date de Réalisation) (les "Salariés Transférés") ; 

 
(f) les créances directement rattachées à l'Activité ; et 
 
(g) le cas échéant, les droits de propriété intellectuelle se rapportant à l'Activité (dont la liste 

indicative figure en Annexe 2.1.1(g)) ainsi que l'ensemble de la documentation et des 
données y afférent. 

 

 BRUT AMORTISSEMENTS, PROVISIONS NET 

Frais de développement 1.315.895€ 855.691€ 460.204€ 

Concessions, brevets et droits similaires  893.252€ 893.252€ 0€ 

TOTAL immobilisations incorporelles  2.209.147€ 1.748.943€ 460.204€ 
 
 Les immobilisations corporelles suivantes relatives à l'Activité : 

 

 BRUT 
AMORTISSEMENTS, 

PROVISIONS 
NET 

Constructions 2.755.452€ 711.619€ 2.043.833€ 
Installations techniques, matériels et 
outillage 

5.760.256€ 2.607.508€ 3.152.748€ 

Autres immobilisations corporelles 2.061.233€ 732.501€ 1.328.732€ 
TOTAL immobilisations 
corporelles 

10.576.941€ 4.051.628€ 6.525.313€ 

 
 Les immobilisations financières : 
 

 BRUT 
AMORTISSEMENTS, 

PROVISIONS 
NET 

Autres participations 1.000€  0€ 1.000€ 
TOTAL immobilisations 
financières 

1.000€  0€ 1.000€ 

 
2.1.2 Actif circulant 
 
 BRUT PROVISIONS NET 
Matières premières, 
approvisionnements 

1.327.133€ 95.241€ 1.231.892€ 

Produits intermédiaires et finis 2.230.001€ 26.810€ 2.203.191€ 
Marchandises 1.780€ 0€ 1.780€ 
Avances et acomptes versés sur 
commande 

41.844€ 0€ 41.844€ 

Créances clients et comptes 
rattachés 

12.976.672€  43.912€ 12.932.760€ 

Autres créances 705.637€ 0€ 705.637€ 
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Disponibilité 2.439€ 0€ 2.439€ 
Charges constatées d'avance 2.843.405€  0€ 2.843.405€ 
TOTAL Actif circulant 20.128.911€ 165.963€ 19.962.948€ 

 
2.1.3 Total de l'actif 
 

  BRUT 
AMORTISSEMENTS, 

PROVISIONS  
NET 

TOTAL de l'actif apporté  32.920.999€ 5.966.534€ 26.954.465€ 
 

Il est précisé, en tant que de besoin, que dans le cas où, à la suite d'erreurs ou d'omissions, certains 
éléments d'actif de l'Apporteuse nécessaires à l'exploitation de l'Activité n'auraient pas été 
mentionnés dans le Projet de Traité ou ses annexes, ils pourront être mentionnés dans le traité 
d'Apport définitif et, dans tous les cas, ces droits et biens seraient néanmoins réputés la propriété 
de la Société Bénéficiaire, à laquelle ils seront transmis de plein droit par l'effet de l'Apport. 

 
2.2 Passifs inclus dans l'Apport  

 
L'Apport comprend l'ensemble des passifs exclusivement attachés à l'Activité tels que décrits aux 
présentes : 
 
 

2.2.1 Provisions pour risques et charges 
 

Provisions pour risques 535.000€ 
TOTAL provisions pour risques et charges 535.000€ 

 
2.2.2 Dettes 
 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 9.702.004€ 
Emprunts et dettes financières divers  297.935€ 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 5.665.504€ 
Dettes fiscales et sociales 1.374.786€ 
Produits constatés d'avance 2.550.742€ 
TOTAL dettes 19.591.032€ 

 
2.2.3 Total passif 
 

TOTAL du passif pris en charge :  20.126.032€  

 
Il est en outre précisé qu'en dehors du passif indiqué ci-dessus, la Société Bénéficiaire prendra à 
sa charge toutes les obligations qui ont pu être contractées par l'Apporteuse dans le cadre de 
l'exploitation de l'Activité et, notamment, les avals, cautions, garanties et les autres engagements 
donnés par l'Apporteuse dans le cadre de l'exploitation de l'Activité. 
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Il est précisé, en tant que de besoin, que dans le cas où, à la suite d'erreurs ou d'omissions, certains 
éléments de passifs de l'Apporteuse ne se rattachant pas à l'exploitation de l'Activité auraient été 
mentionnés dans le Projet de Traité ou ses annexes, ces passifs seront réputés ne pas avoir été 
transférés à la Société Bénéficiaire. 
 
Enfin, une subvention d’investissement d’un montant de 400.000 euros est attachée aux 
immobilisations apportées. Cette subvention n’est pas comprise dans le passif transféré 
conformément aux règles applicables ; elle sera reconstituée dans les capitaux propres de la 
Société Bénéficiaire par création, en l’absence de primes d’apport ou de fusion, ou de réserves 
disponibles, d’un compte de report à nouveau débiteur.  

 
2.2 Détermination de l'actif net apporté 

 
L'actif net apporté dans le cadre de l'Apport se décompose comme suit : 
 
Total des actifs inclus dans l'Apport  26.954.465€ 
Total des passifs pris en charge au titre de l'Apport 20.126.032€ 
Actif net apporté  6.828.433€ 

 
2.4 Origine de propriété des biens apportés 

 
Les éléments d'actif apportés sont la propriété de l'Apporteuse pour les avoir acquis ou constitués 
et développés. 
 

2.5 Actifs et passifs exclus de l'Apport 
 
Sans préjudice des autres stipulations des présentes, les Parties conviennent que sont 
expressément exclus de l'Apport, les actifs et passifs se rapportant aux activités de l'Apporteuse 
autres que l'Activité. 
 

ARTICLE 3 - PROPRIETE ET JOUISSANCE DES BIENS APPORTES 
 
La Société Bénéficiaire deviendra, sur le plan juridique, propriétaire des actifs apportés et débitrice des 
passifs transférés à la Date de Réalisation de l'Apport. 
 
Toutefois, compte tenu de l'effet rétroactif de l'Apport, celle-ci sera réputée avoir eu la jouissance des 
biens apportés depuis la Date d'Effet. 
 
Par conséquent, toutes les opérations afférentes à l'Activité réalisées par l'Apporteuse entre la Date 
d'Effet et la Date de Réalisation, tant en ce qui concerne l'actif que le passif relatif à cette branche 
complète et autonome d'activité, seront intégralement prises en charge par la Société Bénéficiaire. 
 
Tous les biens et tous les droits corporels et incorporels et, notamment, toutes acquisitions ou 
adjonctions d'immobilisations, toutes les recettes et tous les profits afférents à l'Activité et acquis par 
l'Apporteuse appartiendront à la Société Bénéficiaire à compter de la Date d'Effet de l'Apport.  
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Tous les frais, charges et dépenses afférents à l'Activité engagés par l'Apporteuse seront supportés par 
la Société Bénéficiaire à compter de la Date de Réalisation. Corrélativement, tous les frais, charges et 
dépenses afférents à l'Activité engagés par l'Apporteuse à compter de la Date d'Effet seront supportés 
par la Société Bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4 - CHARGES ET CONDITIONS DE L'APPORT 
 
L'Apport est effectué sous les charges et conditions suivantes, que la Société Bénéficiaire et l'Apporteuse 
s'engagent à respecter, chacune pour ce qui la concerne : 
 
4.1 La Société Bénéficiaire prendra les biens et droits apportés décrits à l'Article 2.1 ci-dessus et 

dans l'état et la consistance dans laquelle où ils se trouveront à la Date de Réalisation de 
l'Apport, sans pouvoir exercer aucun recours contre l'Apporteuse, pour quelque cause que ce 
soit, notamment pour usure ou mauvais état du matériel et des objets mobiliers. 

 
4.2 L'Apport est consenti et accepté moyennant la prise en charge par la Société Bénéficiaire du 

passif apporté décrit à l'Article 2.2 ci-dessus, tel que ce passif existera à la Date de Réalisation 
de l'Apport. Il est précisé, en tant que de besoin, que le montant du passif apporté indiqué ci-
dessus ne constitue pas une reconnaissance de dettes au profit des créanciers de l'Activité qui 
seront tenus, dans tous les cas, d'établir leurs droits et de justifier de leurs titres. 

 
4.3 La Société Bénéficiaire sera seule tenue du passif objet de l'Apport, dans les termes et 

conditions où il est et deviendra exigible, du paiement de tous intérêts et de l'exécution de 
toutes les conditions attachées à ce passif. A ce titre, elle sera débitrice des créanciers de 
l'Activité aux lieu et place de l'Apporteuse, sans novation à leur égard. En conséquence, le 
présent Apport ne fait l'objet d'aucune garantie, à l'exception des stipulations de l'Article 6 ci-
dessous. 

 
4.4 Conformément aux dispositions des articles L 236-15, L 236-26 et L 236-30 du code de 

commerce, l'opposition formée par un créancier n'aura pas pour effet d'interdire la poursuite 
des opérations d'Apport. 

 
4.4 La Société Bénéficiaire sera, à la Date de Réalisation, purement et simplement substituée à 

l'Apporteuse dans les charges et obligations afférentes à l'Activité. Elle supportera, à compter 
de cette date, tous les impôts et toutes les taxes, contributions et autres charges de toute nature 
relatifs aux actifs apportés et/ou à leur exploitation qui seraient exigibles ou dus à compter de 
la Date d'Effet. 

 
L'Apporteuse transmettra sans délai à la Société Bénéficiaire tout avis d'imposition, de mise 
en recouvrement ou tout rappel qui lui sera adressé à compter de la Date de Réalisation et 
relatif au passif transféré au titre de l'Apport. 

 
4.5 La Société Bénéficiaire sera, à la Date de Réalisation, subrogée dans le bénéfice de toutes les 

conventions incluses dans le périmètre de l'Apport et en cours de validité à cette date, conclues 
par l'Apporteuse avec des tiers. En conséquence, la Société Bénéficiaire en assumera 
l'intégralité des charges et obligations et fera son affaire de l'obtention de tous consentements 
de tiers qui s'avéreraient nécessaires pour la poursuite de celles de ces conventions contenant 
une clause exigeant ce consentement en cas d'apport partiel d'actifs.  
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4.6 La Société Bénéficiaire souscrira, à compter de la Date de Réalisation, l'ensemble des polices 
d'assurance nécessaires pour les besoins de l'Activité. En conséquence, la Société Bénéficiaire 
paiera à compter de cette date toutes primes et supportera toutes franchises liées à ces polices 
d'assurance.  

 
4.7 La Société Bénéficiaire assumera les engagements hors bilan et bénéficiera de ceux reçus par 

l'Apporteuse relativement à l'Activité, à compter de la Date de Réalisation.  
 

La Société Bénéficiaire s'engage à prendre toutes les dispositions nécessaires auprès des tiers 
afin que tous les cautionnements, avals ou garanties consentis par l'Apporteuse avant la Date 
de Réalisation et relatifs à l'Activité soient formellement repris à son nom jusqu'à la complète 
exécution des obligations contractuelles faisant l'objet de ces cautionnements, avals ou 
garanties. 

 
Il est expressément convenu entre les Parties que si un tiers mettait en jeu des cautionnements, 
avals ou garanties consentis par l'Apporteuse -ou consentis par des tiers pour le compte de 
l'Apporteuse- pour les besoins de l'exploitation de l'Activité, la Société Bénéficiaire 
rembourserait sans délai l'Apporteuse de toutes sommes que cette dernière pourrait être 
amenée à verser à ce titre. 

 
4.8 La Société Bénéficiaire se conformera à l'intégralité des lois, décrets, arrêtés, règlements et 

usages relatifs au type d'exploitation auquel les biens et droits objets de l'Apport sont affectés. 
Elle fera son affaire personnelle de l'obtention et/ou du renouvellement de toutes autorisations 
qui s'avèreraient nécessaires pour exploiter l'Activité, le tout à ses risques et périls. 

 
4.9 La Société Bénéficiaire se substituera à l'Apporteuse dans toute action contentieuse, tant en 

demande qu'en défense, dans toute procédure de redressement ou dans toute réclamation 
amiable relative à tout élément transféré au titre de l'Apport, mais n'ayant pas encore été 
définitivement résolue à la Date de Réalisation. La Société Bénéficiaire bénéficiera ou 
supportera seule toutes les conséquences découlant de ces procédures. 

 
Toutes les conséquences des litiges et réclamations afférents aux éléments apportés, dont la 
cause est antérieure à la Date de Réalisation ou relatifs aux prestations réalisées par 
l'Apporteuse antérieurement à la Date de Réalisation, mais pour lesquels une demande de 
règlement amiable ou contentieuse est émise postérieurement à cette date seront supportées 
dans leur intégralité par la Société Bénéficiaire. 

 
4.10 La Société Bénéficiaire accomplira, à ses frais, tous enregistrements et toutes formalités et 

dépôts qui s'avèreraient nécessaires afin de transférer, à son nom, les actifs apportés et de 
rendre l'Apport opposable aux tiers. Elle paiera en conséquence toutes les charges et 
redevances pouvant être dues à ce titre. 

 
4.11 Conformément à l'article L. 1224-1 du code du travail, la Société Bénéficiaire reprendra 

l'ensemble des salariés affectés à l'Activité à la Date de Réalisation (sous réserve, le cas 
échéant, pour les salariés protégés, de l'autorisation préalable de l'inspection du travail). 
 
La Société Bénéficiaire sera subrogée dans l'intégralité des droits et obligations de 
l'Apporteuse vis-à-vis des Salariés Transférés. 
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La Société Bénéficiaire supportera toutes les charges relatives à ces contrats de travail et, 
notamment, tous les avantages et autres charges en nature ou en espèces (congés payés, RTT, 
primes variables, etc.) et toutes les charges sociales et fiscales afférentes à ces contrats. 

 
4.12 Jusqu'à la Date de Réalisation, l'Apporteuse s'oblige (i) à continuer de gérer les biens et droits 

apportés selon les mêmes principes, règles et conditions que par le passé, (ii) à ne prendre 
aucun engagement important sortant du cadre de la gestion courante -autres qu'au titre des 
opérations prévues à l'Article 7 ci-après-, et (iii) à ne procéder à aucun acte de disposition des 
biens et droits apportés -autres qu'au titre de l'article 7-, sans l'assentiment préalable de la 
Société Bénéficiaire, de manière à ne pas affecter les valeurs conventionnelles des apports 
retenues pour arrêter les bases de l'opération d'Apport projetée. 

 
L'Apporteuse s'engage à ne procéder à aucune modification de son capital, distribution de 
primes, réserves, dividendes ou acomptes, autrement qu'au titre des opérations de l'article 7. 

 
4.13 L'Apporteuse fournira à la Société Bénéficiaire tous les renseignements dont celle-ci pourrait 

avoir besoin, lui apportera tous concours utiles en vue d'assurer la transmission des actifs et 
passifs apportés et le plein effet de l'Apport.  

 
L'Apporteuse fera établir, à la première demande de la Société Bénéficiaire, tous actes 
complémentaires, réitératifs, confirmatifs ou modificatifs de l'Apport et fournira toutes 
justifications et signatures qui pourraient être nécessaires. 

 
ARTICLE 5 - REMUNERATION DE L'APPORT 
 
5.1 Méthode d'évaluation utilisée pour la détermination de la rémunération de l'Apport 
 

La rémunération de l'Apport est déterminée à partir de la valeur comptable de l'Activité et de 
celle de la Société Bénéficiaire. 
 
Les Parties ont expressément décidé, sur le plan comptable, de retenir les valeurs nettes 
comptables, et confirment par les présentes qu'elles mettront tout en œuvre afin de respecter 
les droits des associés de l'Apporteuse. 
 
Les Parties rappellent en effet que la valorisation de l'Apport à la valeur comptable ne permet 
pas de respecter l'obligation juridique de libération du capital, compte tenu de la détermination 
du rapport d'échange à partir des valeurs réelles. 
 
D'un point de vue fiscal, il est rappelé que le rapport d'échange doit en principe être déterminé 
sur la base des valeurs réelles. L'administration fiscale admet toutefois par tolérance, que le 
rapport d'échange d'un apport partiel d'actif soit calculé sur la base des valeurs comptables 
lorsque les quatre conditions suivantes sont réunies conformément aux prescriptions du 
paragraphe 40 du BOI-IS-FUS-30-20 : 
 
 l'apport partiel d'actif est placé sous le régime de faveur des fusions, 
 les titres reçus par l'Apporteuse en contrepartie de l'Apport représentent au moins 99% du 

capital de la Société Bénéficiaire après l'Apport, 
 la participation de l'Apporteuse dans la Société Bénéficiaire représente au moins 99,99 % 

du capital social de cette dernière après l'Apport, 
 tous les titres de la Société Bénéficiaire de l'Apport présentent les mêmes caractéristiques. 
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Les Parties confirment que ces conditions sont réunies dans le cadre de l'Apport prévu au 
présent Projet de Traité. 
 
Sur cette base, la détermination de la parité d'échange d'après la valeur comptable de l'Apport 
ne traduira pas l'octroi d'un avantage par l'Apporteuse à la Société Bénéficiaire constitutif d'une 
subvention. 
 

5.2 Rémunération de l'Apport 
 
A l'effet de rémunérer l'Apport, la Bénéficiaire procédera à une augmentation de son capital 
par création d'actions nouvelles qui seront attribuées à l'Apporteuse. 
 
Pour la détermination du nombre d'actions de l'Apporteuse devant être attribué à la société 
Bénéficiaire en rémunération dudit Apport, il a été calculé une parité d'échange basée sur la 
valeur comptable de l'Activité et de la valeur comptable de la Société Bénéficiaire en 
application de la tolérance prévue au paragraphe 40 du BOI IS FUS 30 20. 
 
Pour les besoins des calculs liés à la rémunération de l'Apport, la Société Bénéficiaire et 
l'Activité ont ainsi été évaluées sur la base de leur valeur comptable pour les montants 
suivants : 
 
- Valeur comptable des titres de la Société Bénéficiaire : 1 €, 
- Valeur comptable de l'Activité : 6.828.433 €. 
 
Compte tenu de ces évaluations, la Société Bénéficiaire devra (i) émettre à la Date de 
Réalisation et en rémunération de l'Apport, 6.828.433 actions nouvelles d'une valeur nominale 
d'un (1) euro chacune, qui seront remises à l'Apporteuse en rémunération de l'Apport et (ii) 
corrélativement augmenter son capital social d'un montant total de 6.828.433 euros.  
 
Le capital social de la Société Bénéficiaire sera ainsi augmenté, à la Date de Réalisation afin 
d'être porté d'un (1) euro à six millions huit cent vingt-huit mille quatre cent trente-quatre 
(6.828.434) euros.  
 
Les actions nouvelles de la Société Bénéficiaire émises en rémunération de l'Apport seront 
soumises à toutes les dispositions statutaires de cette société et porteront jouissance à la Date 
de Réalisation.  
 
Elles jouiront des mêmes droits et supporteront les mêmes charges que les actions 
anciennement émises par la Société Bénéficiaire, notamment toutes retenues d'impôt de sorte 
que toutes les actions de même nature, sans distinction, donneront droit au paiement de la 
même somme nette lors de toute répartition ou de tous remboursements effectués pendant la 
durée de la société ou lors de sa liquidation. 
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ARTICLE 6 - DECLARATIONS 
 
6.1 Déclarations générales 
 
6.1.1 Déclarations de l'Apporteuse 

 
L'Apporteuse fait les déclarations suivantes, pour les besoins de l'Apport : 

 
(a) l'Apporteuse est propriétaire de l'Activité comme indiqué à l'Article 2.5 ci-dessus ;  
 
(b) l'Apporteuse n'est pas en état de cessation des paiements, n'a jamais été déclarée en état de 

liquidation judiciaire ou admise en redressement judiciaire, et ne se trouve pas actuellement 
sous le coup d'une procédure de redressement judiciaire ; 

 
(c) l'Apporteuse est à jour, relativement aux biens apportés, du paiement de ses impôts et 

cotisations sociales ou parafiscales, ainsi que de toutes obligations à l'égard de 
l'administration fiscale et des divers organismes administratifs et notamment de sécurité 
sociale ; et 

 
(d) l'Apporteuse ne fait l'objet d'aucune mesure susceptible de porter atteinte à sa capacité 

civile ou à la libre disposition de ses biens. 
 
6.1.2 Déclarations de la Société Bénéficiaire 
 

Sous réserve des stipulations de l'Article 7 ci-dessous, la Société Bénéficiaire déclare et garantit 
à l'Apporteuse que les déclarations stipulées au présent article sont exactes et sincères à la date 
du présent Projet de Traité et seront exactes et sincères à la Date de Réalisation :  
 
(a) la Société Bénéficiaire n'est pas en état de cessation des paiements, n'a jamais été déclarée 

en état de liquidation judiciaire ou admise en redressement judiciaire, et ne se trouve pas 
actuellement sous le coup d'une procédure de redressement judiciaire ; et 

 
(b) qu'elle n'est pas actuellement, ni susceptible d'être ultérieurement l'objet de poursuites 

pouvant entraver ou interdire l'exercice de ses activités ; 
 
(c) qu'elle a la capacité et le pouvoir requis pour conclure le Traité, accomplir les opérations 

qui y sont prévues et satisfaire les obligations qui en découlent pour elle. 
 
Les actions de la Société Bénéficiaire qui seront émises au profit de l'Apporteuse en rémunération 
de l'Apport, le seront en pleine propriété et seront libres de toute restriction, sûretés, options, gage, 
nantissement, privilège ou droit quelconque susceptible de restreindre le droit de propriété 
desdites actions. 
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6.2 Déclarations fiscales  
 
6.2.1 Rétroactivité 

 
Conformément aux dispositions de l'Article 1.6, l'Apport prendra effet, sur le plan comptable et 
fiscal, à la Date d'Effet, soit le 1er janvier 2024. Les résultats réalisés par l'Apporteuse en relation 
avec l'Activité à compter de cette date seront en conséquence inclus dans les résultats de la Société 
Bénéficiaire. Les Parties reconnaissent expressément ce plein effet fiscal, dont elles s'engagent à 
accepter toutes les conséquences. 
 
La Société Bénéficiaire prend l'engagement de souscrire sa déclaration de résultats au titre de 
l'exercice en cours, tant à raison de sa propre activité que de l'Activité exercée par l'Apporteuse à 
compter de la Date d'Effet. 
 

6.2.2 Droits d'enregistrement 
 
Les Parties, toutes deux constituées sous forme de sociétés par actions simplifiées françaises 
soumises à l'impôt sur les sociétés, déclarent que l'Apport constitue un apport partiel d'actifs 
représentatif d'une branche complète et autonome d'activité, au sens des dispositions de l'article 
301-E de l'annexe II du code général des impôts. 
 
En conséquence, en application des dispositions de l'article 817-I du code général des impôts, les 
Parties prennent acte de ce que l'enregistrement de l'Apport sera effectué gratuitement 
conformément à l'article 816 du code général des impôts. 
 

6.2.3 Impôt sur les sociétés 
 

(a) L'Apporteuse et la Société Bénéficiaire sont assujetties à l'impôt sur les sociétés. 
  
 L'Activité constitue une branche complète et autonome d'activité. 
  
 Par conséquent, les Parties sont convenues de placer l'Apport sous le régime fiscal de faveur 

prévu par les articles 210 A et 210 B du code général des impôts en matière d'impôts sur 
les sociétés. 
 

(b) A cet effet, la Société Bénéficiaire s'engage à respecter les prescriptions légales à cet égard, 
et notamment : 
 
(i) à reprendre à son passif les provisions de l'Apporteuse dont l'imposition a été différée 

et qui ne deviennent pas sans objet du fait de l'Apport ; 
 

(ii) à se substituer à l'Apporteuse, le cas échéant, pour la réintégration des plus-values 
dont l'imposition a été différée chez cette dernière ;  
 

(iii) à calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l'occasion de la cession des 
immobilisations non amortissables reçues lors de l'Apport d'après la valeur 
qu'avaient ces biens, du point de vue fiscal, dans les écritures de l'Apporteuse ;  
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(iv) à réintégrer dans ses bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés, dans les conditions 
fixées à l'article 210 A-3-d du code général des impôts, les plus-values dégagées, le 
cas échéant, dans le cadre de l'Apport à raison du transfert de biens amortissables 
attachés à l'Activité, sans omettre de rattacher au résultat de l'exercice même de 
cession la fraction non encore taxée des plus-values afférentes à ceux de ces biens 
qui auront été cédés avant l'expiration de la période de réintégration. Ainsi la 
réintégration des plus-values sera effectuée par parts égales sur une période de 
quinze (15) ans pour les constructions et les droits qui se rapportent à des 
constructions ainsi que pour les plantations et les agencements et aménagements des 
terrains amortissables sur une période au moins égale à cette durée ; dans les autres 
cas, la réintégration s'effectuera par parts égales sur une période de cinq (5) ans ; 
 

(v) à inscrire à son bilan les éléments de l'actif circulant qui lui sont apportés pour la 
valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de l'Apporteuse ou, à 
défaut, à reprendre, dans les résultats de l'Apporteuse, le profit correspondant à la 
différence entre la valeur nouvelle de ces éléments et la valeur qu'ils avaient du point 
de vue fiscal dans les écritures de l'Apporteuse.  
 

(c) Les éléments de l'actif immobilisé ayant été apportés pour leur valeur nette comptable, la 
Société Bénéficiaire déclare, conformément aux prescriptions du paragraphe 10 du BOI-
IS-FUS-30-20, que, pour ces éléments, elle reprendra à son bilan les écritures comptables 
de la Société Absorbée (valeur d'origine, amortissements, provisions pour dépréciation) et 
qu'elle continuera de calculer les dotations aux amortissements à partir des valeurs d'origine 
dans les écritures de la Société Absorbée. 

 
(d) La Société Bénéficiaire s'engage pour elle-même et pour le compte de l'Apporteuse à 

joindre à sa déclaration de résultat ainsi qu'à celle qui devra être produite pour le compte 
de l'Apporteuse dans le délai de quarante-cinq (45) jours visé à l'article 201-3 du code 
général des impôts, un état conforme au modèle fourni par l'administration fiscale faisant 
apparaitre, pour chaque nature d'élément compris dans l'Apport, les renseignements 
nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments considérés, 
conformément à l'article 54 septies I et à l'article 38 quindecies de l'annexe III du code 
général des impôts. 
 

(e) La Société Bénéficiaire inscrira également les plus-values dégagées sur les éléments d'actif 
non amortissables compris dans l'Apport et dont l'imposition aura été reportée, dans le 
registre prévu à l'article 54 septies II du code général des impôts. 
 

(f) La Société Bénéficiaire s'engage, en tant que de besoin, à respecter les engagements 
précédents souscrits par la Société Absorbée lors d'éventuelles opérations de fusions, de 
scissions ou d'apports (etc.) et, d'une manière générale, de se substituer à tout engagement 
de nature fiscale qui aurait pu être souscrit par la Société Absorbée concernant les biens 
apportés. 
 

6.2.4 Taxe sur la valeur ajoutée 
 
L'Apport étant constitutif d'un transfert d'universalité de biens entre deux sociétés assujetties à la 
TVA ou le devenant du fait de l'Apport, les Parties constatent qu'aucune livraison de biens ni de 
prestation de services n'est réputée intervenir du fait de l'Apport en application des dispositions 
de l'article 257 bis du code général des impôts.  
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La Société Bénéficiaire note qu'elle sera réputée continuer la personne de l'Apporteuse et qu'elle 
sera, en conséquence, tenue de procéder sur les biens qui lui sont transférés aux régularisations 
annuelles et globales de TVA auxquelles aurait dû procéder l'Apporteuse si elle avait continué à 
les utiliser pour les besoins de son exploitation ainsi qu'aux taxations des cessions ou des 
livraisons à soi-même qui deviendraient exigibles postérieurement à l'Apport. 
 
Conformément à l'article 287-5 c du code général des impôts, chacune des Parties s'engage à 
mentionner le montant total hors taxe de l'Apport sur sa déclaration de TVA souscrite au titre de 
la période au cours de laquelle l'Apport est réalisé. Ce montant sera mentionné sur la ligne "autres 
opérations non imposables". 
 

6.2.5 Taxe et participations assises sur les salaires 
 
La Société Bénéficiaire reprendra en tant que de besoin les obligations qui incombent à 
l'Apporteuse à raison des salaires versés par elle depuis le 1er janvier 2024. En pratique, il 
conviendra de se rapprocher des centres collecteurs pour s'assurer que la Société Bénéficiaire peut 
effectivement contribuer à hauteur de l'ensemble composé de ses salariés et de ceux de 
l'Apporteuse. 
 

6.2.6 Subventions d'investissement 
 
Conformément à l'article 42 septies du code général des impôts, la Société Bénéficiaire s'engage 
à procéder elle-même, à concurrence de la fraction desdites sommes restant à taxer à la date d'effet 
de l'Apport, soit 400.000 euros, à la réintégration de la subvention d'équipement qu'avait obtenue 
l'Apporteuse (convention conclue avec la Région Grand-Est n°20P08653/20P09056, opération 
P051O007). Elle s'engage à échelonner cette réintégration sur les durées prescrites par l'article 42 
septies susvisé. 
 
Il est précisé que la durée de réintégration résiduelle de la subvention en cause à la date d'effet de 
l'Apport était de 2 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 
 

6.2.7 Autres impôts 
 
La Société Bénéficiaire se substituera de plein droit à l'Apporteuse pour toutes impositions, taxes 
ou obligations fiscales et sociales pouvant être mises à la charge de cette dernière au titre de 
l'Apport ou de l'Activité ainsi apportée. 
 

ARTICLE 7 - CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

7.1 Indépendamment de l'accomplissement des formalités légales préalables à l'Apport, celui-ci est 
soumis à la satisfaction des conditions suspensives indiquées ci-après, de sorte qu'il ne pourra être 
définitivement réalisé que pour autant que : 

 
(a) une décision de l'associé unique de la Société Bénéficiaire ait approuvé l'Apport, décidé et 

constaté l'augmentation du capital de cette société en rémunération de l'Apport et décidé en 
conséquence de modifier les statuts de la société ; 
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(b) le consentement à l'Opération donné par les prêteurs bancaires ou tout organisme de
financement de l'Apporteuse au titre des financements souscrits par cette dernière, dès lors
qu'un tel consentement est requis ;

(c) le consentement à l'Opération donné par la CGI Bâtiment en vue du transfert du contrat de
garantie relative à la livraison de chantiers.

7.2 La date de décision de l'associé unique de la Société Bénéficiaire constituera la Date de 
Réalisation. 

7.3 Si les conditions ci-dessus n'étaient pas satisfaites au plus tard le 31 décembre 2024 à 20 heures, 
le Projet de Traité serait considéré comme nul et non avenu sans qu'il y ait lieu au versement 
d'aucune indemnité de part ni d'autre. 

7.4 La réalisation des conditions suspensives indiquées ci-dessus sera suffisamment établie vis-à-vis 
de quiconque par la remise d'une copie ou d'un extrait certifié conforme des procès-verbaux des 
décisions de l'associé unique de l'Apporteuse et de la Société Bénéficiaire.  

ARTICLE 8 - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et des actes qui en seront la suite ou la conséquence, les Parties font 
respectivement élection de domicile à leur siège social respectif. 

ARTICLE 9 - FRAIS 

L'intégralité des frais, droits et honoraires des présentes, notamment tous droits d'enregistrement, et ceux 
qui en seront la suite ou la conséquence seront supportés par la Société Bénéficiaire. 

ARTICLE 10 - POUVOIRS ET FORMALITES 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes et de toutes 
autres pièces nécessaires pour effectuer tous dépôts, formalités et publications prescrits par la loi. 

Les Parties s'engagent chacune en ce qui la concerne, au plus tard dans les deux jours ouvrés suivant la 
signature du Projet de Traité, à (i) déposer le présent Traité au greffe du Tribunal de commerce de son 
siège social, et (ii) publier le Projet de Traité sur leurs sites internet respectifs dans les 
conditions prescrites par l'article R. 236-3 du Code de commerce, via les adresses suivantes : 

 Pour l'Apporteuse : https://burgeretcie.fr/publications/
 Pour la Société Bénéficiaire : https://www.booa.fr/publications/ et https://booapro.fr/publications/

La Société Bénéficiaire remplira, dans les délais légaux, toutes formalités légales de publicité et tous 
dépôts légaux relatifs à l'Apport. Elle remplira, plus généralement, toutes les formalités qui s'avèreraient 
nécessaires en vue de rendre opposable aux tiers la transmission des éléments apportés. 

ARTICLE 11 - LITIGES 

Tous les litiges relatifs au présent Projet de Traité seront soumis au tribunal de commerce de Paris, 
auquel les Parties attribuent compétence exclusive en premier ressort. 
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La présente convention est signée par les représentants dûment habilités de chaque Partie au moyen 
d'un procédé de signature électronique avancée mis en œuvre par un prestataire de services tiers, 
DocuSign, qui garantit la sécurité et l'intégrité des copies numériques conformément à l'article 1367 du 
Code civil et au décret d'application n°2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature 
électronique, transposant le règlement (UE) n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 
juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques au sein du marché intérieur. 
 
La présente convention, signée électroniquement via DocuSign, (i) constitue l'original, (ii) constitue une 
preuve par écrit au sens de l'article 1366 du Code civil français (c'est-à-dire qu'il a la même force 
probante qu'un document manuscrit signé sur papier), et (iii) sa signature électronique doit être 
considérée comme une signature originale. 
 
 
 
_________________________________ 
Burger et Cie SAS 
Représentée par : Monsieur Paul Burger 

_________________________________ 
New Co Booa SAS 
Représentée par : Burger et Cie 
Elle-même représentée par Madame Lou Burger 
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Annexe 1.5(a) 
Comptes de l’Apporteuse 

  



 

 

  

ZI Bois l'Abbesse  68660 LIEPVRE 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe aux comptes annuels de l’exercice clos au 
31/12/2023 
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FAITS MAJEURS 
 

1.1 Evènements principaux de l’exercice 

Immobilisation : acquisition de lignes de production pour l’activité Grad®. 

TUP de la société SEMI68 en novembre 2023 entrainant la constatation d’un mali de fusion de 

323 648€, enregistré en charge financière. 

1.2 Evènements postérieur à la clôture 

Cession du fonds de commerce Jardipolys® au prix de 5.6M€. 

1.3 Principes, règles et méthodes comptables 

Les comptes annuels de l'exercice au 31/12/2023 ont été établis conformément au règlement de 

l'Autorité des Normes Comptables n°2014-03 du 5 juin 2014 modifié par les règlements n°2015-06 du 

23 novembre 2015, n°2016-07 du 26 décembre 2016, n°2017-01 du 5 mai 2017 et n°2018-01 du 20 

avril 2018.  

Les conventions comptables ont été appliquées avec sincérité dans le respect du principe de 

prudence, conformément aux hypothèses de base : 

- continuité de l'exploitation, 

- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 

- indépendance des exercices 

- conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. La 

méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 

coûts historiques  

Application des règlements CRC 2004-06 du 23/11/2004 relatif à la définition, comptabilisation et 

évaluation des actifs et CRC 2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs. 

Par mesure de compréhension des comptes et de l’activité, les transferts de charges ont été assimilés 

aux autres produits. 

Remarque : Les durées d’amortissement des différents tableaux correspondent à la durée 

économique d’amortissement. 

1.4 Autres informations 

Néant 
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BILAN ACTIF 
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FOND COMMERCIAL 
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RÈGLES D’AMORTISSEMENT 

 
 

 

Types d’immobilisations Mode Durée 

Matériel et outillage Linéaire et dégressif 4 à 10 ans 

Installations générales Linéaire 5 à 10 ans 

Matériel de transport Linéaire 1 à 5 ans 

Matériel de bureau et 
informatique 

Linéaire 2 à 5 ans 

 
« Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs 

acquis à titre onéreux, à leur coût de production pour les actifs produits par l'entreprise, à leur valeur 

vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d'échange.  

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane et taxes 

non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement de 

tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner 

selon l'utilisation prévue. Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes liés à 

l'acquisition, ne sont pas rattachés à ce coût d'acquisition. Tous les coûts qui ne font pas partie du prix 

d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus 

nécessaires pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, 

sont comptabilisés en charges.  

Des amortissements sont calculés sur la durée réelle d'utilisation. La base amortissable est diminuée 

de la valeur résiduelle dès lors que celle-ci est significative et mesurable.  

L'entreprise a apprécié à la date de clôture, en considérant les informations internes et externes à sa 

disposition, l'existence d'indices montrant que les actifs ont pu perdre notablement de la valeur.  

Lorsqu'il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est effectué : la valeur nette 

comptable de l'actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle. Si la valeur actuelle d'un actif 

immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière, si l'actif continue à être 

utilisé, est ramenée à la valeur actuelle par le biais d'une dépréciation. Toutefois, lorsque la valeur 

actuelle n'est pas jugée notablement, c'est à dire de manière significative, inférieure à la valeur nette 

comptable, cette dernière est maintenue au bilan  
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IMMOBILISATIONS
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AMORTISSEMENTS
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DÉTAILS DES FRAIS DE R&D
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TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS

  

La valeur brute des titres de participation correspond à leur coût d'acquisition hors frais accessoires.  

A la clôture de l'exercice, les titres de participation sont évalués à leur valeur d'utilité pour l'entreprise. 

Cette dernière est déterminée en fonction de l'actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses 

perspectives.  

Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une dépréciation est constituée du 

montant de la différence  
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ELEMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DU BILAN
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STOCKS

  

Les stocks de produits finis sont valorisés au prix de revient. Ce prix excluant les frais généraux tels que les frais financiers et les frais de 

commercialisation  
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Annexe 1.5(b) 
Etat comptable de l'Activité au 31 décembre 2023 

  



Cliquer sur ce lien pour accéder à la notice 2032-NOT-SD
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Annexe 2 
Liste des engagements hors bilan 
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Annexe 2.1.1(e) 
Liste indicative des Salariés Transférés 



Annexe 2.1.1(e) – Liste des salariés transférés 

 

EFFECTIF DES SALARIES BOOA POTENTIELLEMENT TRANSFERES  
 

        
 

Matricule Date_Naissance Date_Anc. CSP Classif. CNT HHB Temps_Partiel  

73 13/12/1989 01/09/2014 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

21 07/09/1983 01/09/2014 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1283 19/12/2000 01/09/2020 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1495 21/03/1995 03/10/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1610 13/10/1966 04/09/2023 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1015 17/04/1993 05/01/2015 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1307 20/08/1996 04/01/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

3 19/04/1975 04/09/2000 Cadre Niveau : C2 / Coeff : 360 CDI 160,34    

1075 02/09/1996 22/08/2016 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

159 10/08/1993 11/09/2017 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1497 23/04/2003 01/10/2022 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1155 21/03/1982 02/05/2018 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1409 15/06/1988 01/01/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1201 17/09/1991 15/04/2019 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1502 05/04/1984 01/11/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1055 27/02/1988 20/10/2014 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1444 07/10/1993 01/06/2022 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1439 02/05/1986 09/05/2022 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1592 01/11/1981 05/06/2023 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CDI 160,34    

1520 26/06/1978 03/01/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1112 25/01/1965 08/01/2018 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1372 29/09/2003 06/09/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 115 CDI 160,34    



163 30/09/1986 04/09/2017 Cadre Niveau : C2 / Coeff : 360 CDI 160,34    

1391 20/03/1976 15/11/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1563 02/08/1990 13/03/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1309 15/04/1966 04/01/2021 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1435 04/08/1999 01/05/2022 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

152 20/02/1978 12/06/2017 Technicien Niveau : ACT5 / Coeff : 190 CDI 160,34    

1094 05/06/1989 01/10/2016 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1371 09/07/1991 06/09/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1443 24/09/1993 01/06/2022 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1410 20/10/1988 01/01/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1356 08/05/1996 23/08/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1475 15/06/2002 01/09/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1564 11/02/1987 13/03/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1377 16/06/1984 04/10/2021 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

90 10/01/1977 01/03/2016 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1474 16/03/2002 01/09/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

104 11/08/1981 25/01/2017 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1451 08/05/1982 01/07/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1042 01/10/1993 24/06/2013 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

156 02/07/1992 14/01/2019 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

107 06/05/1981 03/09/2007 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 173,34    

1393 05/07/1991 15/11/2021 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1510 03/11/1992 05/12/2022 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1471 05/02/1994 01/09/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1202 07/10/1997 01/09/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1522 24/01/1999 09/01/2023 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CDI 160,34    

1521 01/07/2000 03/01/2023 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

62 03/02/1987 05/05/2014 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

166 01/10/1969 03/09/2018 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1315 02/04/1989 08/02/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    



1258 08/07/1981 03/02/2020 Employé Niveau : ACT2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1361 12/11/1994 06/09/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1483 21/12/1996 14/09/2022 Employé Niveau : ACT2 / Coeff : 120 CDI 160,34    

1358 13/10/2001 01/09/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1341 14/04/1968 17/05/2021 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CDI 160,34    

1039 05/01/1984 31/08/2009 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1394 12/10/1999 15/11/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1538 02/06/1975 01/02/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1429 11/09/1981 19/04/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1318 06/08/1978 15/02/2021 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1457 08/03/1988 22/08/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1292 30/12/1994 28/09/2020 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

57 08/12/1973 04/02/2002 Technicien Niveau : ACT6 / Coeff : 240 CDI 160,34    

1311 16/11/1992 04/01/2021 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

169 10/04/1988 02/07/2018 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 127,83 0,84  

1317 24/12/1982 15/02/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

75 19/11/1978 02/09/1996 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1138 30/10/1967 07/01/2019 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

108 26/12/1965 17/10/2007 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 173,34    

1458 31/08/1991 22/08/2022 Employé Niveau : ACT2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1186 11/03/1995 01/10/2018 Technicien Niveau : ACT5 / Coeff : 190 CDI 160,34    

1647 26/08/1981 02/11/2023 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1419 02/10/1970 15/02/2022 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1574 27/11/2001 17/04/2023 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1476 20/10/1991 01/09/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_Pro 151,67    

1623 20/11/2007 01/09/2023 Ouvrier Niveau : 1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1109 31/08/1998 11/09/2017 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1575 08/12/1987 17/04/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

59 20/09/1966 02/11/1988 Technicien Niveau : ACT5 / Coeff : 190 CDI 160,34    

154 04/03/1971 03/02/2003 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 135 CDI 160,34    



1594 07/12/1990 10/07/2023 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1256 22/08/1969 27/01/2020 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1097 25/09/1991 10/04/2017 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1621 16/03/2008 01/09/2023 Ouvrier Niveau : 1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1382 26/03/2003 11/10/2021 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1099 18/08/1964 10/04/2017 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1411 04/03/1992 01/01/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1038 15/02/1992 06/06/2011 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

112 09/02/1987 03/12/2007 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1349 21/09/1979 21/06/2021 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1622 25/04/2004 01/09/2023 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

131 28/09/1980 29/06/2011 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1523 22/01/1986 09/01/2023 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CDI 160,34    

1296 11/04/1999 12/10/2020 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1650 24/02/1989 10/11/2023 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDD 160,34    

128 13/04/1978 11/04/2011 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1403 14/05/1990 01/01/2022 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 125 CDI 160,34    

1360 20/11/1992 06/09/2021 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

101 11/03/1989 04/10/2016 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

103 08/05/1994 09/01/2017 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1583 24/03/1981 09/05/2023 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1215 20/09/1992 15/07/2019 Technicien Niveau : ACT6 / Coeff : 270 CDI 160,34    

1273 23/04/1989 01/09/2020 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1110 09/03/1978 25/09/2017 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1380 28/06/1999 04/10/2021 Employé Niveau : ACT2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

84 29/04/1984 13/01/2003 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1609 06/06/2000 01/09/2023 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1207 02/08/1991 03/06/2019 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1479 10/06/2002 02/09/2022 Employé Niveau : ACT1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1033 23/05/1969 29/06/2009 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 135 CDI 160,34    



1427 18/03/1988 04/04/2022 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1515 18/06/1994 12/12/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

1384 23/11/1992 02/11/2021 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

83 28/08/1973 02/01/2003 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1453 23/06/2003 29/08/2022 Employé Niveau : ACT 1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1214 16/05/1987 08/07/2019 Technicien Niveau : ACT5 / Coeff : 190 CDI 160,34    

1426 25/06/1986 04/04/2022 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1460 02/07/1982 22/08/2022 Ouvrier Niveau : 2 / Coeff : 110 CDI 160,34    

28 22/10/1964 15/12/1986 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

127 20/08/1988 05/09/2011 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

111 03/08/1985 01/03/2017 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1153 06/11/1972 23/10/2017 Ouvrier Niveau : 4 / Coeff : 150 CDI 160,34    

1299 08/02/1987 23/11/2020 Technicien Niveau : ACT4 / Coeff : 170 CDI 160,34    

1484 20/02/2003 12/09/2022 Ouvrier Niveau : 1 / Coeff : 100 CNT_APP 151,67    

1203 07/06/1994 06/01/2020 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

105 29/10/1975 17/09/2007 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 115 CDI 160,34    

1259 08/03/1973 03/02/2020 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1343 19/06/1982 01/06/2021 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1275 02/10/1972 17/08/2020 Ouvrier Niveau : 3 / Coeff : 135 CDI 160,34    

1463 23/02/1999 31/08/2022 Employé Niveau : ACT3 / Coeff : 150 CDI 160,34    

60 21/09/1995 23/08/2023 Technicien Niveau : ACT6 / Coeff : 270 CDI 160,34    

1675 22/01/1983 03/06/2024 Cadre Niveau : C1 / Coeff : 280 CDI 160,34    

1673 17/12/1978 03/06/2024 Employé Niveau : 2 / Coeff : 110 CDD 160,34    

    2024 Employé   CDI 160,34    

    2024 Technicien   CDI 160,34    

    2024 Technicien   CDI 160,34    

    2024 Technicien   CDI 160,34    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    



    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Employé   CDI 160,34    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Employé   CNT_APP 151,67    

    2024 Ouvrier   CDI 160,34    

    2024 Ouvrier   CDI 160,34    

    2024 Ouvrier   CDI 160,34    

    2024 Ouvrier   CDI 160,34    

    2024 Ouvrier   CDI 160,34    

    2024 Technicien   CDD 160,34    

    2024 Employé   CNT_APP 160,34    

    2024 Cadre   CDI 160,34    

    2024 Cadre   CDI 160,34    

    2024 Cadre   CDI 160,34    

    2024 Cadre   CDI 160,34    
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MARQUES PROPRES A L’ACTIVITE BOOA 
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